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Avant-propos

La troisième édition du Commentaire du contrat de travail d’Edwin Schwein-
gruber et F. Walter Bigler par l’Union syndicale suisse remonte à 1985. Au cours 
des dernières années, sous l’effet des pressions internationales, de l’intégration de 
dispositions du droit européen et des mesures d’accompagnement à la libre circu-
lation des personnes entre la Suisse et l’Union européenne, une nouvelle dynami-
que s’est imprimée au droit suisse du travail. Le nouvel article relatif à la liberté 
syndicale ancré dans la Constitution fédérale le 1er janvier 2000 et les modifi ca-
tions intervenues dans les dispositions du Code des obligations et de la Loi fédé-
rale permettant d’étendre le champ d’application de la convention collective de 
travail appelaient la parution d’un ouvrage actualisé sur le droit collectif du tra-
vail. Outre un commentaire sur les dispositions du Code des obligations relatives 
à la convention collective de travail et sur la Loi fédérale permettant d’étendre le 
champ d’application de la convention collective de travail, on trouvera dans  le 
présent manuel un examen des bases du droit collectif du travail qui fi gurent dans 
la Constitution et dans le droit international public, une étude des normes relati-
ves à la participation et un commentaire des dispositions du Code des obligations 
relatives au contrat-type de travail. L’importance des conventions collectives de 
travail en politique économique y est également présentée. 

Le droit collectif du travail en Suisse a certes été consolidé mais il accuse encore 
un certain retard en comparaison avec l’Europe. Certains aspects évoluent, et 
l’infl uence du contexte international se fait de plus en plus ressentir. Mais la prati-
que des syndicats dans les entreprises, les sociétés et les branches professionnelles 
sera aussi déterminante pour l’architecture concrète du droit collectif du travail 
en Suisse. 

Le présent ouvrage a pu voir le jour grâce à l’engagement de ses dix auteurs, qui, 
malgré leurs obligations professionnelles, ont trouvé le temps et la motivation 
pour rédiger leur contribution et échanger leurs vues sur les différents sujets. 

Les manuscrits ont été achevés en janvier 2008. Les publications et la jurispru-
dence intervenues jusqu’à la parution, à l’automne 2008, n’ont pu être prises en 
compte que partiellement. L’ouvrage a été traduit de l’allemand en 2009.

Berne/ St-Gall, septembre 2009   Arthur Andermatt
 Doris Bianchi
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